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Je  viens ,  Citoyens ,  fixer  votre  attention  fur  unô 
queftion  importante*  (i) 

L'accufateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  des  Alpes  maritimes ,  demande  une  règle 

(  i  )  Cette  queftioîi  ,  d'abord  foumife  au  comité  de  lalsf 
public ,  a  été  par  lui  renvoyée  à  celui  de  légiflation, 
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de  conduite  par  rapport  aux  habitans  du  ci-devant 
pointé  de  N;ce  ,  qui ,  enrégimentés  dans  les  troupe* 
fardes  ^vant  l'entrée  des  Français  dans  ce  pays ,  font 
pepuis  tombés ,  par  le  fort  des  armes  ,  au  pouvoir  des 

Républicains. 

Arbitres  de  la  vie  d'un  afîez  grand  nombre 
d'hommes,  vous  CQnpilierez  $  en  cette  occafion,  çe 
qui  eft  du  aux  principes  révolutionnaires ,  avec  la  juf- 
iice  &  la  morale, 

Chargé  de  l'examen  préparatoire  de  cette  queC- 
ttan  |  votre  cormté  a  cru  qu'il  devoit,  pour  la  rcfou** 
dre/diftingùer  les  époques. 

Qu'étott-ce  qu'un  habitant  de  Nice ,  fervant  fqn 
defpote  ,  avant  que  la  patrie  fut  devenue  françaife  ? 
Ç'étqit  un  efclave ,  mais  non  un  rebelle  ;  c'étoit  alors 
çe  qu'eft  encore  aujourd'hui  un  Autrichien û  un  Pruf- 
iien,  un  Anglais. 

3La  rébellion  a  commencé  là  feulement  où, 
plaçant  au  de  (Tu  s  de  la  volonté  de  fes  frères ,  un  tel 
homme  a  ofé  porter  les  armes  contre  fa  patrie  ré- 
générée. 

Vainement  alors  dir oit-on  qu'il  étoit  lié  par  des 
engagernens  antérieurs  ;  vainement,  en  remontant  à 
l'origine  de  ces  engagjemens ,  vpudroit-on  y  trouver 
pouf  lui"  une  légitime  excufe, 

Lotfque  fa  patrie  eft  devenue  françaife  ,  une  caufè 

Fins  ancienne  que  toutes  les  inftitutions  humaines , 
,  éternelle  raifon  lui  impofoit  le  devoir  de  rentrer 
pgns  fes  foyers ,  &  de  ne  plus  porter  les  armes  que 
foriire  les  anciens  tyrans  de  (on  pays. 


3 

Tel  eïl ,  Citoyens ,  le  principe  auquel  votre  co- 
mité s'eft  attaché  ;  &  il  eft  trop  conforme  à  ceux 
que  vous  avez  conftarament  adoptés  dans  le  cours 
de  la  révolution,  pour  ne  l'être  pas  de  même. 

L'époque  qui  dpit  ici  fixer  nos  regards  eft  donc 
celle  çfe  la  réunion  du  ci-devant  comté  de  Nice  à  la 
République  fiançaife. 

Cependant  votre  comité  a  cru  que  l'exa&e  juftice 
commandoit  d'apporter  une  Jégère  modification  à 
principe. 

Les  délits  en  général  ne  f$  comparent  pas  ifolc- 
ment  de  Tinfra&ion  d'une  loi,  d'un  principe  ;  il  faut 
çncare  que  Fexiftence  de  cette  loi  ait  été  connue  ; 
&  c'eft  cette  connohTance  probable  que  vous  avez 
à  déterminer. 

Certes,  il  ne  peut  s'agir  ici  d'une  connoiflânce 
officielle  qui,  n'étoit  point  tranfrniiîibie  à  un  territoire 
étranger  &  ennemi;  mais  il  n'eft  pas  moins  eîTen- 
tiellement  vrai  que  votre  décret  ne  put  être ,  à  deux 
cents  lieues  ,  connu  lp"  jour  même  que  vous  le 
rendîtes. 

La  morale  veut  donc  qu'un  intervalle  foit  placé 
entre  la  date  de  ce  décret,  &  celle  où  l'application 
de  la  peine  a  du  commenper  ;  il  faut  que  cet  inter- 
valle foit  fuffifant  &  non  exceflif  ;  &  votre  comité 
vouspropofe  de  le  fixer  à  un  mois  :  dans  un  état  de 
guerre ,  les  communications  ne  fe  font  point  avec 
pne  extrême  rapidité  ;  &  fur  ce  point ,  le  foldat  a 
quelquefois  plus  d'un  obftacle  à  vaincre. 

Ici  fe  terminerait  la  difeuffion ,  fi  votre  comité  fe 
bornait  à  répondre  à  la  pétition  dont  je  viens  de 
déduire  l'objet ,  Se  il  ne  refterok  qu'à  vous  propofeç 


an  projet  de  décret  relatif  aux  habitans  du  ci-devant 
ïîmé i  de  Nice  ,  puifque  c'eft  de  ceux-la  feuls  quil 
s'agit  dans  la  demande. 

Mais  on  ne  doit  pas  perdre  l'occafion  de  généra- 
lifer  Une  queftion  de  cette  nature. 

Des  règles  communes  doivent  exercer  leur  empire 
fur  l'habhant  de  l'ancienne  Savoie ,  comme  fur  celui 
de  Nice  l'objet  de  la  difcuffion  «fruelle  porte  na- 
furdlemènt  fur  tout  homme  qui ,  méconnoiflant  es 
S™  citoyen ,  a  continué  de  fervir  les  defpotes 
Sue  fa  propre f  patrie  rendu* sà  fa primitive  dignité 
&  volontairement  réunie  au  Peuple  Français. 

Un  tel  homme  à  quelque  pays  ou' u  ait  ap partenu 
en  dès  là  même  devenu  un  rebelle  ,  iujet  a  toute  îa 
rigueur  deTlois;  &  fon  crime  a  commence  avec  la 
connoilfance  du  nouvel  ctac  politique  de  fa  patrie. 

Votre  comité  vous  propofe  en  conféquence  le 
projet  de  décret  fuivant. 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
raooort  T  fon  comité  de  légiflation  ,  décrète  que. 
îout  bdivîdu  "habitant  d'un  pays  réuni  a  a  Repu- 
tout  nrécédemment  enrôlé  dans  les 
bhque  Françmfe  qui ,  P«~£F     combattant  celles 

Îunion?fera  puni  Ses  mêmes  peine,  que  le  Français, 
portant  les  armes  contre  fa  patrie. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


